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Prisonniers mais humains avant tout

À 
Madagascar, six détenus sont 
morts de malnutrition en prison à 
Mananjary dans le sud-est de l’île. 
Les décès se sont succédé entre le 

milieu du mois d’août et fin septembre, a 
fait savoir l’administration pénitentiaire 
cette semaine. Alors que les prisons mal-
gaches sont confrontées à une surpopula-
tion carcérale et à un manque de moyens 
considérables, ce drame pose aussi ques-
tion sur les mesures prises par l’État, après 
sa promesse en 2019 d’«humaniser » ses 
prisons. 
À la prison de Makala en RDC, on ne 
compte plus les drames humains rappor-
tés jour après jour. Les décès pour mauvais 
traitements, y sont légion. Mais comment 
comprendre que l’on meure encore en pri-
son pour malnutrition, ou pire, par manque 
de nourriture ? Mais ne nous- y trompons 
pas, ce qui est dans ces lignes est valables 
pour de nombreux pays africains.
Humaniser les prisons, promesse des auto-
rités malgaches, suppose-t-il que ces pri-
sonniers n’étaient pas considérés comme 
tels ? Cela suppose-t-il qu’un prisonnier, 
quel que soit le délit commis, est un moins 
humain qu’un autre ? A-t-il moins de droits, 
notamment le droit à la vie qu’un autre, 
parce que derrière les barreaux ? Assuré-
ment non ! Un prisonnier demeure un hu-
main comme tous les autres. 
Claire Kaboré, représentante à Madagascar 
du Gret, ONG Internationale de dévelop-

pement, déplorait, après la tragédie « une 
situation particulièrement dramatique » qui 
reflète toutefois une réalité nationale : « Sur 
le côté alimentaire, en prison, il y a seule-
ment une ration de plat de manioc par jour. 
C’est sûr que ce n’est pas une ration équili-
brée, elle est largement insuffisante, et en 
quantité et en qualité. Donc s’il n’y a pas 
des familles proches qui peuvent apporter 
des paniers régulièrement, les personnes 
détenues ont de grandes chances de tom-
ber dans la malnutrition. » Nous sommes 
en 2024, pardi !
Ironie du mauvais sort, dirons-nous, en 
réponse au drame du Madagascar, du riz, 
de l’huile, mais aussi des compléments ali-
mentaires ont été livrés « pour sauver des 
vies » à Mananjary, explique le ministère 
de la Justice. Preuve que cela était possible. 
Mais alors, pourquoi avoir attendu que l’ir-
réparable se produise ?
Partout en Afrique, selon les nombreux 
rapports d’Amnesty International, de nom-
breuses prisons sont devenues des mou-
roirs. Elles sont insalubres, insécures et 
accueillent entre 3 et 5 plus de personnes 
que leurs capacités d’accueil initial. 
Ces six détenus de Mananjary sont six 
morts de trop. Vite, que quelque chose soit 
fait pour les prisonniers et les prisons en 
Afrique !

Malick Daho

Partout en Afrique, selon les nombreux rapports d’Amnesty International, de nombreuses 
prisons sont devenues des mouroirs. (Ph: DR)
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DOSSIER

L’échec sécuritaire face aux terroristes
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P lus d’une année 
après sa création, 
l’Alliance des Etats 
du Sahel (AES) pa-
tine. Pire, le pacte 

de défense conclu entre le Mali, 
le Niger et le Burkina Faso le 16 
septembre 2023, afin de rétablir 
la paix dans les trois pays en 
proie à la violence djihadiste, 
n’avance pas et la fragilité sécu-
ritaire reste visible.
«Nous continuons de lutter sans 
relâche contre toutes les formes 
de terrorisme, pour défendre 
l’intégrité de nos territoires et 
notre souveraineté» déclarait, 
confiant, Assimi Goïta, président 
en exercice de l’AES, à l’occasion 
du premier anniversaire de cette 
alliance. Il a ensuite annoncé la 
création d’un passeport biomé-
trique et d’une chaîne d’infor-
mation commune.
«La réalité a vite rattrapé le dis-
cours», analyse sur France 24 

Amara Mohamed, sociologue 
malien, pour qui «une fragilité 
de l’appareil sécuritaire» a em-
pêché les agences de rensei-
gnements d’anticiper les évè-
nements de Bamako. Le jour 
même, alors que les coups de 
feu retentissaient dans la ville, 
Assimi Goïta était en pleine ré-
union avec une délégation de la 
confédération des États du Sahel 
pour discuter défense, mais aus-
si diplomatie et développement.
Créée à la suite du coup d’État 
au Niger, le 26 juillet 2023, 
alors que la Communauté éco-
nomique des États d’Afrique de 
l’Ouest (Cédéao) menaçait d’in-
tervenir militairement à Niamey, 
l’Alliance des États du Sahel avait 
d’abord une visée purement sé-
curitaire, avant de devenir, en 
juillet dernier, une confédéra-
tion. D’après les textes de base, 
les trois pays s’engagent sur un 
partage d’informations, de ren-

seignement, de coopération et 
de défense mutuelle.

GUERRE DE COMMUNICATION

«L’AES est surtout concentrée 
sur la protection des bases mi-
litaires, plutôt que sur une sur-
veillance accrue des groupes 
terroristes, pour qui c’est une 
aubaine», reprend Amara Moha-
med. «Il est donc facile pour les 
jihadistes de s’installer dans la 
zone des trois frontières [située 
au Sahel entre le Mali, le Burki-
na Faso et le Niger, NDLR] ou de 
descendre à Bamako.»
D’après l’ONG Acled (Armed 
conflict location and event data), 
qui collecte des données sur les 
conflits armés, le nombre de 
civils tués n’a cessé d’augmen-
ter dans les trois pays, faisant 
plus de 10 000 morts en 2023. 
Un chiffre qui a triplé depuis 
2020. Au Mali, 14 % de la po-

pulation est désormais exposée 
au conflit. Le vendredi 20 sep-
tembre 2024, après avoir subi 
deux attaques en deux jours au 
nord-ouest et sud-est du pays, 
le gouvernement du Niger a an-
noncé des «des mesures excep-
tionnelles» de sécurité.
Au Burkina Faso, dans la boucle 
du Mouhoun particulièrement 
(nord-ouest), le nombre «d’évé-
nements politiques violents» 
devrait connaître une hausse 
de 50 % au cours du deuxième 
semestre 2024, selon les prévi-
sions réalisées par Acled. Le 24 
août 2024, plus de 200 civils ont 
été tués dans l’attaque de Bar-
salogho, dans le centre-nord du 
pays. «L’attaque de Barsalogho, 
comme celle de Bamako [au 
Mali], relève de l’imprévisible», 
analyse Amara Mohamed. 
«Avec un tel effet de surprise, 
les groupes jihadistes auront 
toujours un pas d’avance sur les 

Les chefs d’État du Mali, Assimi Goïta, du Burkina Faso, 
Ibrahim Traoré, et du Niger, Abdourahamane Tiani, lors 
du premier sommet ordinaire des chefs d’État et de 
gouvernement de l’Alliance des États du Sahel (AES) à 
Niamey, au Niger, le 6 juillet 2024. (Ph : DR)

ALLIANCE DES ÉTATS DU SAHEL (AES)

Plus d’un an après sa création, l’Alliance des États du Sahel, un pacte de défense mutuelle entre le Mali, le 
Burkina Faso et le Niger, est à la croisée des chemins. Elle vient de subir un revers sans précédent lors de la 
double attaque perpétrée mardi à Bamako par le Jnim, affilié à Al-Qaïda, au cœur de la capitale malienne. 
Malgré ses dénégations, l’AES fait face à une grave dégradation sécuritaire dans la région.



A lors qu’Assimi Goïta ac-
cuse l’Ukraine de «se 
ranger du côté du terro-

risme au Sahel» en soutenant le 
CSP, le partenariat entre la Russie 
et le Mali s’annonce lui, moins ef-
ficace que prévu.
Le jeu des alliances ne s’arrête 
pas là. Le 1er septembre 2024, 
les groupes indépendantistes du 
Nord-Mali (CSP-PDA) ont annon-
cé mutualiser leurs forces avec 
le Front patriotique de libération 
(FPL), mouvement rebelle nigé-
rien. Quant au gouvernement de 

Niamey, il a préféré garder un 
pied dans la Cédéao en rencon-
trant une délégation du Nigeria 
fin août, avec qui il partage une 
frontière sensible.
Si les deux pays ont signé un pro-
tocole d’accord visant à renforcer 
leur coopération sécuritaire, le 
Niger ne compte pas pour au-
tant s’éloigner de ses deux voi-
sins putschistes. Récemment, 
une délégation de fonctionnaires 
parlementaires s’est déplacée 
à Ouagadougou, tout comme 
les Maliens l’ont fait avant eux. 
Avec pour objectif la création 
prochaine d’un parlement de la 
confédération de l’AES.

L.T.

armées de l’AES», explique 
le sociologue.
Pourtant la communication 
officielle de l’AES n’en dé-
mord pas : selon elle, de-
puis la création d’une force 
conjointe des États de l’AES 
début mars, les victoires 
s’enchaînent dans la région.
«Fin juillet, la Force 
conjointe de l’AES met pied 
sur Tin Zaouatine [dans 
le nord du Mali]. Ainsi, le 
dernier réduit de la coali-
tion terroriste tombe après 
Kidal», a-t-on pu entendre 
alors à la télévision natio-
nale burkinabè. De l’autre 
côté du front, les membres 
du Cadre stratégique pour 
la défense du peuple de 
l’Azawad (CSP-DPA), groupe 
indépendantiste à majorité 
touareg, ont pourtant assu-
ré de leur victoire sur l’ar-
mée malienne et ses sup-
plétifs russes.
«Le seul point fort de l’AES, 
c’est sa communication à 
outrance», assure encore 
Amara Mohamed. «Il est 
difficile de quantifier la part 
de vérités et de contrevéri-
tés dans ce qui est dit.» Se-
lon lui, une partie de la jeu-
nesse rurale, galvanisée par 
la lutte contre l’Occident, 
croit à ce rêve de liberté et 
d’indépendance vendu par 
l’Alliance. Jusqu’à quand ?

Lamine Thiam

DOSSIER

Le chef de la junte malienne, Assimi Goïta, a récemment réuni de hauts responsables militaires 
pour « ajuster la stratégie » et « donner de nouvelles orientations », quelques jours après des 
attaques jihadistes qui ont fait des dizaines de morts à Bamako. La junte malienne et ses 
alliés burkinabè et nigériens ont formalisé un accord avec Glavkosmos, filiale de l’agence 
spatiale russe Roscosmos, pour obtenir du renseignement satellitaire.

AES, le jeu des alliances

Un accord signé avec l’agence spatiale russe
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Les chefs d’État du Mali, Assimi Goïta, du Burkina Faso, Ibrahim Traoré, et du Niger, 
Abdourahamane Tiani, lors du premier sommet ordinaire des chefs d’État et de 
gouvernement de l’Alliance des États du Sahel (AES) à Niamey. (Ph: DR)

Les abus des djihadistes créent la désolation au Mali, au Niger et au Burkina Faso. (Ph: DR)

L ’AES veut utiliser les 
grands moyens pour 
venir à bout des djiha-

distes. Les orientations com-
plémentaires annoncées par 
Assimi Goïta pourraient être 
d’ordre spatial avec un accord 
signé avec Glavkosmos, filiale 
de l’agence spatiale russe Ros-
comos, pour obtenir de l’ima-
gerie satellitaire. Mais cela 
ne sera pas suffisant pour en-
diguer la menace. En effet, « 
ça présente un gros avantage 
quand on est dans des zones 

qui sont densément équipées 
d’infrastructures, mais c’est 
une photo qu’on peut actua-
liser qu’une fois toutes les 24 
heures, explique Didier Castre, 
ancien commandant de l’opé-
ration Serval. Donc quand on 
est dans des zones comme le 
Sahel, dans laquelle les gens 
avec un pick-up sont capables 
de faire 400 km dans la nuit, 
qu’ils dorment dans le repli 
d’entre deux cailloux, ça se pré-
sente quand même beaucoup 
moins d’intérêt parce que ce 

n’est pas exploitable. Je pense 
que c’est plutôt une histoire 
de statut plutôt qu’une histoire 
d’efficacité opérationnelle ».
En revanche, le Mali comme le 
Niger disposent de drones très 
efficaces : les TB2 fournis par la 
Turquie. Mais dans l’immensité 
du Sahel, encore faut-il savoir 
vers où les orienter pour obte-
nir des informations, et tout re-
pose sur un renseignement pré-
alable, qui, aujourd’hui, semble 
faire défaut.

L.T.
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POLITIQUE »  Guinée

E n Guinée, Mamadi 
Doumbouya se pré-
sentera-t-il à l’élec-
tion présidentielle ? La 

charte de la transition l’interdit 
mais plusieurs membres de la 
junte et du gouvernement y 
sont favorables car rien, dans la 
future constitution, n’empêche 
le général d’être candidat.
Pour le ministre guinéen des 
Affaires étrangères, Morissanda 
Kouyaté, les choses sont claires. 
Une inversion du calendrier des 

élections n’est pas à exclure, 
pour commencer par la pré-
sidentielle. « Comme c’est au 
niveau de la magistrature su-
prême que les populations et 
la communauté internationale 
perçoivent mieux les avancées 
démocratiques, nous pourrions 
même commencer par l’élec-
tion présidentielle, comme gage 
d’engagement », a-t-il suggéré.
En revanche, il a laissé la porte 
ouverte à une candidature de 
l’actuel chef de la transition Ma-

madi Doumbouya à la prochaine 
présidentielle. « Cette consti-
tution, la nouvelle, ne sera pas 
et ne sera pas une machine à 
exclure. Elle ne peut pas com-
mencer dans son préambule par 
l’égalité de tous les Guinéens 
et de toutes les Guinéennes en 
droits et en devoirs. Et se termi-
ner par l’exclusion de quelques-
uns, selon les humeurs et calculs 
politiques de tel ou tel acteur. »
Pourtant la charte de la transi-
tion est claire sur ce point. Elle 

n’autorise pas les membres du 
Comité National du Rassemble-
ment pour le Développement 
(CNRD) à se présenter.
De son côté, l’ANAD, l’Alliance 
nationale pour l’alternance et 
la démocratie, une coalition de 
l’opposition, appelle la junte au 
pouvoir à organiser des élec-
tions d’ici la fin 2024 afin de 
rendre le pouvoir aux civils. « 
Depuis un certain temps, il y a 
une réelle velléité de la part du 
CNRD de confisquer le pouvoir, 
de confisquer toutes les libertés 
individuelles et collectives dans 
notre pays. Ils se sont engagés 
dans un accord dynamique avec 
la Cédéao sur dix points, qui 
stipulait que la fin de la transi-
tion, c’est au plus tard le 31 dé-
cembre 2024. Mais à date, rien 
n’est complètement fait sur le 
terrain qui puisse amener les 
acteurs politiques à dire que 
le CNRD est disposé à céder le 
pouvoir aux civils comme pré-
vu dans l’accord dynamique », 
dénonce son président Souley-
mane Souza Konaté. Avant de 
marteler : « Pour nous, après le 
31 décembre 2024, le CNRD ne 
sera plus légitime pour conduire 
la transition dans notre pays et 
nous allons appeler à la mise en 
place d’une transition civile qui 
aura pour mandat l’organisation 
des élections, pour permettre 
aux Guinéens de choisir leurs 
dirigeants ».

Lamine Thiam

Le général Mamadi Doumbouya (44 ans), qui a dirigé le coup d’Etat en septembre 2021, pourrait être 
candidat à la prochaine présidentielle, selon le porte-parole de la junte au pouvoir. La date de l’élection 
n’est pas encore communiquée, mais la nouvelle Constitution, qui fait débat, devrait être adoptée avant 
la fin de l’année. 

La charte de la transition guinéenne n’autorise pas le général Mamadi Doumbouya à être 
candidat à la présidentielle. (Ph : DR)

Mamadi Doumbouya candidat 
à la présidentielle ?
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À 
deux ans de la prési-
dentielle au Bénin, les 
grandes manœuvres 
ont (déjà) commencé. 

L’homme d’affaires et ami de 
Patrice Talon, Olivier Boko, a été 
arrêté dans la nuit du 23 au 24 
septembre 2024 hors de chez lui 
alors qu’il était en voiture. De-
puis, difficile d’obtenir des infor-
mations précises sur sa situation. 
Le lieu où il est gardé varie selon 
les sources. Les relations entre ce 
poids lourd de la galaxie Talon 
et le chef de l’État du Bénin ont 
commencé à se dégrader depuis 
que des associations et mouve-
ments ont commencé à évoquer 
son nom comme « meilleur dau-
phin » de Patrice Talon en 2026.
À en croire le procureur spécial de 
la Criet, Mario Métonou, l’homme 
d’affaires Olivier Boko accompa-
gné de l’ex-ministre des sports, 
Oswald Homéky, ont approché 
le commandant de la Garde ré-
publicaine Dieudonné Tévoédjrè 
et lui ont parlé d’un projet de 
coup d’Etat. « Le commandant 
de la Garde républicaine a été 
entrepris par le ministre Oswald 
Homeky pour son compte et celui 
d’Olivier Boko à l’effet d’opérer 
par la force un coup d’Etat dans 
la journée du 27 septembre 2024 
», a-t-il dit.
Pour le convaincre, les deux per-
sonnalités ont ouvert un compte 
bancaire au lieutenant-colonel 
Dieudonné Tévoédjrè dans une 
banque ivoirienne avec un avoir 
de plus de 100 millions de francs 
CFA. Ils auraient aussi proposé de 
l’argent en liquide. Une grosse 

somme. Selon le procureur, l’an-
cien ministre des Sports a été 
interpellé à son domicile dans 
la nuit du 24 au 25 septembre 
2024 au moment où il remet-
tait des sacs remplis d’argent au 
commandant de la Garde répu-
blicaine. Les images des sacs et 
les billets de banque entreposés 
dans le coffre d’un 4X4 apparte-
nant au ministre ont été proje-
tées sur un écran pour les jour-
nalistes.
La somme est évaluée à 1,5 mil-
liard de FCFA et lui a été propo-
sée pour le convaincre, explique 
Mario Métonou. Le procureur 
ne précise pas qui a dénoncé le 
projet. Selon nos informations, 
le lieutenant-colonel arrêté au 
même moment que le ministre a 
été entendu mais serait libre.

Le mouvement Objectif 2026, 
qui soutient une éventuelle can-
didature d’Olivier Boko à la pré-
sidentielle en 2026, à travers un 
communiqué, a dénoncé une 
«atteinte grave aux droits fon-
damentaux et aux principes de 
l’Etat de droit» et parle «d’achar-
nement politique».
Pour le politologue Joël 
Atayi-Guedegbe, beaucoup de 
zones d’ombres entourent encore 
cette affaire dans un contexte de 
lutte de pouvoir pour la succes-
sion du président Patrice Talon, 
qui arrivera en 2026 au terme de 
son second mandat. La Constitu-
tion béninoise fixe à deux man-
dats la limite de l’exercice prési-
dentiel.
Ce serait à la justice d’apporter 
les éléments les plus probants 

et de convaincre les béninois. Il 
y a l’hypothèse de l’affabulation. 
De l’acharnement et pourquoi 
pas l’hypothèse d’une grotesque 
mise en scène ou d’un scéna-
rio destiné à victimiser les amis 
du président Talon quitte à les 
rendre plus populaires et plus 
acceptables pour la population 
ou l’électorat dans le cadre d’une 
élection. « Nul ne sait exacte-
ment dans quel schéma nous 
sommes, confie Joël Atayi-Gue-
degbe. Effectivité des allégations 
ou manque de preuves et puis 
disculpation ou bien finalement 
mise en scène avec la complicité 
de ceux qui sont actuellement en 
état d’arrestation ». Les prochains 
jours nous situeront. 

Alain Dossou

Olivier Boko, l’homme qui voulait 
renverser Patrice Talon
Olivier Boko (59 ans), opérateur économique et très proche du chef de l’État, et l’ancien ministre des 
Sports Oswald Homeky, ont été interpellés le 24 septembre 2024 à Cotonou. Des interpellations qui font 
beaucoup de bruit, en raison de la personnalité de l’homme d’affaires Olivier Boko, très influent dans la « 
galaxie » Patrice Talon. Détails.

L’opérateur économique Olivier Boko (en arrière), a-t-il vraiment tenté de renverser son 
grand ami Patrice Talon ? (Ph: DR)

DIASPORAS NEWSLa référence afro-caribéenne

Bénin  « POLITIQUE
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C ette fois sera-t-elle la 
bonne pour Cabral Li-
bii Li Ngué dit Cabral 
Libii ? Journaliste, 

enseignant-moniteur de droit 
camerounais et député à l’As-
semblée nationale, le leader cha-

rismatique du Parti camerounais 
pour la réconciliation nationale 
(PCRN) se montre très confiant 
en vue de la prochaine présiden-
tielle. « Je rêve toujours d’être le 
président de la République du 
Cameroun », déclare-t-il.

Fort de son expérience politique 
et de sa position de député et 
président du PCRN, il espère 
convaincre les Camerounais.
Arrivé en troisième position, lors 
du scrutin en 2018, Cabral Libii 
vient de terminer une longue 

tournée dans tout le pays pour 
entendre les électeurs et leur 
proposer – c’est le but de son ma-
nifeste – des solutions. 
Selon Libii, le pays souffre depuis 
plus de 40 ans d’obscurité et de 
stagnation. Son programme vise 
à redresser la nation à travers 
des réformes démocratiques 
profondes. Il prévoit également 
des investissements dans des in-
frastructures clés comme la santé 
et l’éducation.
Au cœur du projet de Cabral Libii 
se trouve la nécessité d’un re-
nouveau démocratique. Il affirme 
avoir parcouru le Cameroun en 
long et en large pour écouter les 
attentes de ses compatriotes. Son 
constat est sans appel : « Le pays 
étouffe, c’est une chose que j’ai 
entendue ».
La démocratie, selon lui, sera le 
premier levier de transformation. 
Il s’engage à répondre aux be-
soins urgents des Camerounais. 
Cela comprend la construction 
d’hôpitaux et la formation des 
jeunes pour leur offrir des pers-
pectives d’avenir. Il s’agit égale-
ment d’établir un État protecteur 
capable de libérer les talents in-
dividuels.
« Les Camerounais attendent un 
État qui puisse construire un hô-
pital. Les Camerounais attendent 
un État qui puisse former leurs 
enfants pour qu’ils soient aptes à 
œuvrer plus tard pour le redres-
sement de leur pays et occuper 
la place que le Cameroun mérite 
dans le monde. Les Camerounais 
attendent un État qui les protège 
et qui leur donne la possibilité de 
faire éclore leurs talents ».

A.D.

Au Cameroun, la course à la présidence, prévue en 2025, est lancée. À l’occasion de la sortie de son livre 
Ce que j’ai vu : Manifeste de la rupture et du progrès, l’opposant Cabral Libii a officialisé sa volonté de 
participer à l’élection présidentielle.

Cabral Libii : « Je rêve d’être le président de 
la République du Cameroun »

CAMEROUN
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Selon Cabral Libii, 
le Cameroun souffre depuis 
plus de 40 ans d’obscurité 
et de stagnation. (Ph: DR)



GABON
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Gabon  « POLITIQUE

Les confessions d’Ali Bongo
Dans une récente lettre ouverte adressée aux Gabonais, l’ex-président Ali Bongo se dit conscient des in-
suffisances lors de ses différents mandats. Il affirme en être le seul responsable et appelle à renoncer à la 
vengeance en libérant son épouse et son fils Noureddin.

N°161 - Octobre 2024 -

P lus d’un an après 
avoir été renversé 
par un coup d’Etat, 
l’ex-chef de l’Etat ga-

bonais a fait diffuser le mer-
credi 19 septembre 2024 dans 
la soirée par ses avocats une 
lettre ouverte signée de sa 
main. Dans ce texte de deux 
pages, le président renversé 
appelle à la libération de son 
épouse Sylvia et de son fils 
Nourredin, incarcérés à la pri-
son centrale de Libreville mais 
aussi à l’arrêt des violences 
contre eux.

Ali Bongo appelle « à l’apaise-
ment, à l’arrêt des violences et 
des tortures intentées contre 
ma famille, plus particulière-
ment mon épouse Sylvia et 
mon fils Nourredin et à leur 
libération ». Sa femme et 
son fils, qui, ajoute-t-il, sont 
depuis trop longtemps désor-
mais emprisonnés pour des 
faits dont ils n’ont pas été re-
connus coupables, bouc-émis-
saires d’une situation qui va 
bien au-delà de leur personne 
».
Evoquant sa situation person-

nelle, Ali Bongo confie ne pas 
être « libre de ses déplace-
ments » et affirme être « sou-
mis à surveillance quotidienne 
».
Il est « isolé du monde exté-
rieur, sans communications, 
sans nouvelles de ma famille 
», écrit-il. L’ancien locataire du 
palais du bord de mer entend 
assumer seul son bilan. Il se 
dit « conscient » de ce qui a 
été accompli sous sa prési-
dence mais admet également 
« des insuffisances ». En forme 
de mea culpa, il écrit : je com-

prends que malgré les réali-
sations effectuées sous mes 
mandats, trop de Gabonais 
souffrent encore et cela reste 
mon plus grand regret ».
Rappelons que Sylvia et Nour-
redin Bongo sont poursuivis 
pour « haute trahison contre 
les institutions de l’Etat, dé-
tournements massifs des 
deniers publics et des mal-
versations financières interna-
tionales en bande organisée ».

Marie-Inès Bibang

Ali Bongo demande à son pays 
de ne pas céder à la vengeance 
contre sa famille. (Ph: DR)



D e nouveaux états 
pourraient intégrer 
le club des cinq 
membres perma-

nents de l’instance exécutive 
des Nations unies. L’Afrique est 
concernée par une éventuelle 
redistribution, sous le parrai-
nage des Etats-Unis, des sièges 
au sein de l’instance exécutive 
des Nations unies.
L’Union africaine a déjà reven-
diqué une représentation du 
continent qui soit à la hauteur 
de son poids sur la scène in-
ternationale, démographique 
et économique. Les présidents 
africains qui se sont succédé à 
la tribune de la 79e session de 
l’AG de l’ONU (22-27 septembre 
2024) ont réclamé deux sièges 
pour l’Afrique. Dans son inter-
vention, le président du Kenya, 
William Ruto, a pointé une or-
ganisation «dysfonctionnelle, 
non démocratique, non inclu-
sive, non redevable, autocra-
tique et opaque».  
L’administration Joe Biden ap-
puie cette revendication d’élar-
gissement. «Il est temps que 
les dirigeants africains aient 
une place permanente au 
Conseil de sécurité», a déclaré 
l’ambassadrice des Etats-Unis 
à l’ONU, Linda Thomas-Green-
field. Néanmoins, la diplomate 
a tenu à préciser que les heu-
reux élus n’auront pas accès au 
droit de véto. Une exception qui 
consacre la continuité de l’ordre 
mondial établi au lendemain la 
seconde guerre mondiale, avec 

la création en 1945 de l’ONU.
Mais au-delà de cette condition, 
la question qui taraude les es-
prits au sein du continent, est 
l’identité des potentiels élus 
pour occupe les deux sièges 
permanents qui seraient dé-
volus à l’Afrique. Les candidats 
sont nombreux : L’Afrique du 
sud, l’Egypte, le Kenya, le Ni-
géria, l’Algérie et le Maroc sou-
haitent décrocher le précieux 
sésame qui ouvrira la voie au 
Conseil de sécurité. Le Caire et 

Abuja ont certes l’avantage de 
la géographie et la démogra-
phie mais sont sujets à l’insta-
bilité politique. 
Le Maroc a ses chances. Le 
royaume a déjà scellé des al-
liances stratégiques avec les 
Etats-Unis, la Russie et la Chine. 
Trois pays avec lesquels, Rabat 
a su garder de bonnes relations 
dans un contexte géopolitique 
mouvementé. Israël, acteur in-
fluent sur la scène internatio-
nale, ne devrait pas s’opposer 

à une candidature marocaine 
au nom de l’Afrique, alors que 
les deux pays ont rétabli, le 10 
décembre 2020, leurs relations 
diplomatiques. 
La liste des pays candidats au 
club des Cinq doit, d’abord, 
avoir le feu vert du Conseil de 
sécurité, ensuite elle sera sou-
mise à l’approbation de l’As-
semblée générale de l’ONU.

Alain Dossou
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L’Egypte et le Maroc se battent pour 
entrer au conseil de sécurité
En septembre 2022, le président Joe Biden a promis un élargissement des membres permanents au Conseil 
de sécurité à l’Afrique, l’Asie et l’Amérique du sud. Depuis le sujet est relancé. Parmi les favoris, l’Afrique 
du Sud, le Nigeria, l’Egypte, l’Algérie et le Maroc qui a de bonnes cartes pour obtenir un des deux sièges 
au sein du Conseil de sécurité.

10

Le royaume chérifien dirigé par Mohammed VI a déjà scellé des alliances stratégiques avec 
les Etats-Unis, la Russie et la Chine. (Ph: DR)
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L ’aéroport de Pointe-à-
Pitre, en Guadeloupe, 
a été renommé « 
Maryse Condé » en 

septembre 2024, en l’honneur 
de l’écrivaine emblématique 
francophone dont les œuvres 
abordent les thèmes de l’iden-
tité antillaise et du colonialisme. 
Il s’agit du premier aéroport en 
France à porter le nom d’une 
femme noire.
La décision de renommer l’aé-

roport s’inscrit dans une vo-
lonté de valoriser les person-
nalités locales ayant contribué 
au rayonnement culturel de la 
Guadeloupe. Ce changement re-
flète aussi l’importance de Ma-
ryse Condé (décédée le 2 avril 
2024) en tant qu’ambassadrice 
culturelle, non seulement pour 
les Antilles mais aussi pour l’en-
semble du monde francophone.
C’est Ary Chalus, le président de 
Région qui a officiellement de-

mandé à renommer l’aéroport 
en son honneur. Cette nouvelle 
appellation marque une recon-
naissance de son influence dans 
le paysage littéraire francophone 
et international. Le président 
français Emmanuel Macron avait 
approuvé l’idée lors de l’hom-
mage national rendu à Maryse 
Condé le 15 avril 2024.
Maryse Condé est une figure 
incontournable de la littérature, 
ayant exploré dans ses œuvres 

les questions d’identité, de co-
lonialisme et de diaspora antil-
laise. Parmi ses œuvres les plus 
emblématiques, « Ségou » et « 
Moi, Tituba sorcière » ont eu un 
retentissement majeur.
En 2018, l’autrice a reçu le Prix 
Nobel alternatif de littérature, 
confirmant sa place parmi les 
écrivains les plus influents de 
son époque.

Marie-Inès Bibang

Maryse Condé, nouvel emblème 
de l’aéroport de Guadeloupe
L’aéroport de Guadeloupe vient d’être rebaptisé Maryse Condé. Anciennement baptisé Aéroport de « 
Pointe-à-Pitre -Le Raizet », il a été officiellement renommé en l’honneur de la grande dame qu’était 
l’écrivaine Maryse Condé.

Depuis dimanche 29 septembre, l’aéroport de Guadeloupe est rebaptisé aéroport Guadeloupe - Maryse Condé en hommage à l’autrice 
guadeloupéenne décédée en avril 2024.
© Alain Cassang / ABACA
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L e XIXe Sommet de 
la Francophonie s’est 
tenu à Villers-Cot-
terêts, un lieu haute-

ment symbolique pour la langue 
française, en octobre 2024. Ce 
sommet a rassemblé les diri-
geants de 88 pays membres de 
l’Organisation Internationale de 
la Francophonie (OIF) autour de 
thématiques centrales comme 
l’éducation, la coopération 
économique, la transformation 
numérique et le développe-
ment durable. Sous l’immense 
toit du château, des discus-
sions intenses et engagées 
ont réuni autour du Président 
français Emmanuel Macron, 
chefs d’État, ministres et ac-
teurs économiques du monde 
francophone, tous animés par 
une ambition commune : ren-
forcer la place du français et 
améliorer les conditions de vie 
dans les nations africaines. Les 
pays francophones africains, 
qui représentent une part si-
gnificative de la communauté 
francophone mondiale, ont été 
au cœur des discussions, avec 
des acquis importants dans plu-
sieurs domaines stratégiques.
L’éducation a été un des princi-
paux sujets abordés au cours de 
ce sommet, avec une attention 
particulière sur l’amélioration 
de la qualité de l’enseignement 
dans les pays africains franco-
phones. L’un des acquis majeurs 
pour ces pays est l’engagement 
de la Francophonie à former 50 
000 enseignants au cours des 
dix prochaines années, en met-
tant l’accent sur l’Afrique sub-
saharienne, où les besoins sont 
les plus criants. Les chefs d’État 

africains ont souligné l’impor-
tance de cette initiative pour 
combler le déficit éducatif qui 
freine le développement éco-
nomique et social de la région. 
De plus, un accent particulier 
a été mis sur l’intégration des 
technologies numériques dans 
l’enseignement, permettant 
ainsi d’atteindre des millions de 
jeunes dans des zones rurales 
où les infrastructures scolaires 
sont insuffisantes.

EDUCATION ET NUMÉRIQUE 

Un plan de formation des en-
seignants francophones, finan-
cé par l’OIF, le déploiement de 
plateformes numériques édu-
catives adaptées aux besoins 
locaux, et le développement de 
manuels et de ressources péda-

gogiques en langue française 
pour les systèmes éducatifs 
africains, sont les principaux ac-
quis obtenus pour l’éducation. 
L’un des défis majeurs auxquels 
sont confrontés les pays franco-
phones africains est la fracture 
numérique, exacerbée par un 
manque d’infrastructures et de 
moyens. Lors de ce sommet, les 
dirigeants se sont engagés à 
favoriser une plus grande inclu-
sion numérique dans les pays 
en développement, notam-
ment en Afrique. 
Un fonds de solidarité numé-
rique a été créé pour soutenir 
des projets d’accès à Internet 
dans les régions les plus re-
culées, facilitant ainsi l’accès 
aux services éducatifs, écono-
miques et sociaux. Les pays 
africains pourront bénéficier de 

ce fonds pour financer des ini-
tiatives visant à étendre l’accès 
à Internet, développer des in-
frastructures de télécommuni-
cations, et offrir des formations 
en compétences numériques, 
particulièrement aux jeunes et 
aux femmes. Cette transforma-
tion numérique est essentielle 
pour accélérer la croissance et 
l’innovation en Afrique.

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 

L’Afrique francophone est parti-
culièrement vulnérable aux ef-
fets du changement climatique, 
avec des impacts dévastateurs 
sur l’agriculture, les ressources 
en eau, et la biodiversité. Le 
sommet de Villers-Cotterêts a 
permis de renforcer les enga-
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SOCIETE »  XIXe Sommet de la Francophonie à Villers-Cotterêts 

Des acquis pour les pays 
francophones africains

Les pays francophones africains ont été au cœur des discussions, avec des acquis importants dans 
plusieurs domaines stratégiques. (Ph: DR)
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gements des pays membres en 
matière de protection de l’en-
vironnement et de lutte contre 
le réchauffement climatique, 
notamment à travers des pro-
jets de conservation des forêts 
tropicales et des initiatives de 
transition énergétique.
Les pays africains, notamment 
ceux de la région du Bassin du 
Congo, bénéficient d’un soutien 
accru pour protéger leurs forêts, 
souvent appelées le «poumon 
de l’Afrique». Ces forêts, essen-
tielles pour la régulation du cli-
mat mondial, sont confrontées 
à la déforestation rapide. Le 
sommet a également permis 
de mobiliser des financements 
internationaux pour soutenir 
des projets d’agriculture du-
rable et de reforestation, et de 
conservation des forêts tropi-
cales en Afrique centrale. À cela 
s’ajoutent le financement de 
projets de soutien à la transition 
énergétique avec des investis-
sements dans les énergies re-
nouvelables, et la mobilisation 
de ressources pour l’adaptation 
au changement climatique, no-
tamment dans l’agriculture.

PROMOTION DES JEUNES 
ET DES FEMMES  

Un autre point clé du som-
met a été la reconnaissance 
du rôle central des jeunes et 
des femmes dans le dévelop-
pement économique et social 
de l’Afrique francophone. Des 
programmes spécifiques ont 
été lancés pour promouvoir 
l’entrepreneuriat des jeunes 
et des femmes, notamment à 
travers des initiatives de mi-
cro-financement et de forma-
tion professionnelle. L’OIF s’est 
engagée à soutenir la création 
d’emplois pour les jeunes dans 
des secteurs émergents comme 
les technologies de l’informa-
tion, l’agriculture durable, et 
les énergies renouvelables. En 
outre, les efforts pour favori-
ser l’égalité des sexes dans les 
pays africains ont été renforcés, 
avec des projets ciblant l’auto-

nomisation des femmes dans 
les zones rurales et urbaines.

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 
RENFORCÉE  

La question de la coopération 
économique a été au cœur 
des discussions du XIXe som-
met de la Francophonie. L’ob-
jectif est de renforcer les liens 
commerciaux entre les pays 
francophones, notamment en 
Afrique, pour encourager une 
meilleure intégration écono-
mique. Des initiatives ont été 
lancées pour favoriser le com-
merce intra-francophone, ré-
duire les barrières douanières 
et promouvoir l’investissement 
dans les infrastructures. Les di-
rigeants africains ont salué ces 
engagements, soulignant que 
l’Afrique francophone dispose 
d’un potentiel énorme en ma-
tière de ressources naturelles 
et humaines, mais qu’elle a 
besoin d’investissements et de 
partenariats pour transformer 
ces atouts en développement 
durable.
Le XIXe sommet de la Fran-
cophonie à Villers-Cotterêts a 
marqué un tournant décisif pour 
les pays africains francophones, 
avec des acquis concrets dans 
des domaines clés comme 
l’éducation, le numérique, le 
développement durable et l’au-
tonomisation des jeunes et des 
femmes. Les engagements pris 
lors de ce sommet reflètent la 
volonté de l’Organisation Inter-
nationale de la Francophonie de 
placer l’Afrique au centre de ses 
priorités, tout en renforçant la 
coopération entre ses membres 
pour relever les défis du XXIe 
siècle. Les perspectives tracées 
ouvrent la voie à une Franco-
phonie plus inclusive et dyna-
mique, où les pays africains 
joueront un rôle moteur dans la 
transformation de l’espace fran-
cophone mondial.

J.C.PAGNI
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Pourquoi Félix Tshisekedi 
a boudé la fin du sommet

Un incident diploma-
tique a été évité lors du 
19è sommet de la Fran-

cophonie, en France les 4 et 
5 octobre 2024. Pour preuve, 
le sommet a pris fin sans le 
président congolais, Félix 
Tshisekedi.
Concernant l’est de la RDC 
pourtant, les dirigeants 
disent condamner ferme-
ment les violations du droit 
national, de l’intégrité terri-
toriale et de la souveraineté 
du pays. Ils condamnent éga-
lement « tous les groupes ar-
més opérant en RDC et tout 
soutien extérieur apporté à 
ces groupes ». 
Le président de la République 
démocratique du Congo n’a 
pas apprécié qu’Emmanuel 
Macron ne mentionne pas le 
conflit dans l’est de la RDC la 
veille lors de son discours à 
Villers-Cotterêts, au moment 
où il évoquait les crises que 
traverse le monde. Félix 
Tshisekedi n’a pas non plus 
participé au déjeuner offert 
par Louise Mushikiwabo, la 
secrétaire générale de l’OIF.
« Qu’il n’y ait pas malen-
tendu. Hier, je l’ai dit moi-
même, je n’ai été que par-
cellaire dans les citations. Il 
y a beaucoup de crises, de 
tensions, de guerres que je 
n’ai pas citées », a réagi le 
samedi 5 octobre Emmanuel 
Macron en conférence de 
presse. Et le président fran-
çais d’ajouter : « Il n’y a pas 
de double standard dans la 
diplomatie de la France. »
Nous encourageons très clai-
rement la RD Congo et le 
Rwanda à parvenir à un ac-
cord dans le cadre de la mé-
diation angolaise et l’OIF doit 
jouer un rôle en soutien des 
efforts régionaux à ce titre, 
et je l’ai dit successivement 
au président Tshisekedi et 
au président Kagame. Pour 
ce qui est de la France, nous 
avons toujours été clairs et je 
l’ai redit à l’un à l’autre, nous 
appelons au retrait du M23 
et des troupes rwandaises. 
Nous appelons aussi à procé-

der au démantèlement des 
FDLR et de tous les groupes 
armés en RDC, et à l’arrêt des 
discours de haine. « Nous 
appelons aussi à un proces-
sus politique avec le M23 et 
toutes les composantes poli-
tiques pour permettre juste-
ment un chemin de paix et 
le retour plein et entier de 
la souveraineté et de l’inté-
grité territoriale de la RDC 
», a conclu le chef de l’État 
français.
En marge du sommet, la 
discussion en tête-à-tête 
entre Emmanuel Macron et 
Paul Kagame, président du 
Rwanda, a duré une heure. 
La veille, le président fran-
çais s’était entretenu sur 
le même format avec Félix 
Tshisekedi. Deux rencontres 
séparées consacrées à la si-
tuation dans l’est de la RDC.
Emmanuel Macron entrete-
nant de bons rapports avec 
les deux présidents, il a ten-
té, à l’occasion de ce som-
met, d’utiliser cette carte 
pour favoriser la poursuite 
des discussions engagées 
dans le processus de Luanda, 
discussions qui ont récem-
ment subi un coup d’arrêt.
L’objectif de l’Élysée était 
dans un premier temps 
d’aboutir « à une rencontre 
entre les deux présidents 
dans le meilleur délai pos-
sible et sous médiation 
angolaise », confiait-on à 
l’Élysée. Une idée qui ne 
séduisait pas vraiment les 
autorités rwandaises : « Une 
rencontre entre les deux 
présidents, si c’est pour une 
photo, ça n’a aucun intérêt », 
expliquait à RFI Olivier Ndu-
hungirehe, le ministre rwan-
dais des Affaires étrangères. 
Dans cette situation de blo-
cage, il ne faisait aucun sens 
d’avoir une photo entre deux 
chefs d’État. Il fallait qu’il y 
ait un accord avant cette ren-
contre.

Alain Dossou
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D écédé le 24 sep-
tembre dernier, 
à l’âge de 103 
ans, Amadou 
Mahtar Mbow, 

est un homme de records. Pre-
mier Africain directeur géné-
ral de l’UNESCO, il est aussi un 
des rares à avoir vécu jusqu’au 
chiffre fatidique de 100 ans, 
qu’il a même allègrement dé-
passé. Ce grand homme qui fut 
scout, combattant, enseignant, 
député, opposant, ministre de 
l’Éducation nationale, puis de la 
Culture et de la Jeunesse du Sé-

négal, aura traversé son époque 
avec dignité et grandeur, en 
portant au plus haut les droits 
et les valeurs culturels de ceux 
que l’on réduisait alors au tiers-
monde. Federico Mayor, qui fut 
son successeur à l’Unesco, avait 
salué en lui « un grand Monsieur 
de ce monde ». À une période 
ou pas un seul chef d’état n’avait 
de respect pour lui. Oui, Mahtar 
Mbow imposait le respect par 
ces qualités intellectuelles, ses 
convictions et son caractère, qui 
en faisaient une main de fer 
dans un gant de velours.

Le parcours exemplaire du pro-
fesseur Amadou Mahtar Mbow 
s’inscrit dans une période d’im-
portants changements histo-
riques en Afrique et dans le 
monde, et témoigne des enjeux 
et des combats de ces époques. 
Si la seconde université de Dakar 
(UNIDAK II) porte son nom, c’est 
la reconnaissance pour services 
rendus à plusieurs reprises à la 
nation sénégalaise, mais aussi 
à l’Afrique, au tiers monde et 
à toute la communauté scienti-
fique internationale. 

Amadou-Mahtar Mbow est né 
le 20 mars 1921 à Dakar. Lors-
qu’il s’engage volontairement 
dans l’armée de l’air française à 
18 ans, c’est la Seconde Guerre 
mondiale. Démobilisé en 1945, 
il commence par entreprendre 
des études d’aéronautique, 
passe un baccalauréat en Lettres 
modernes et rentre à l’Universi-
té de la Sorbonne où il obtient 
une licence ès-lettres d’ensei-
gnement. Il fonde la Fédéra-
tion des étudiants africains en 
France, prépare une thèse de 
doctorat d’État en géographie et 
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Amadou Mahtar Mbow, 
premier Africain directeur général 
de l’Unesco
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Amadou Mahtar MBOW a eu une vie 
dédiée à la promotion de l’éducation et 
de la culture. (Ph: DR)
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sort professeur d’histoire et de 
géographie.
De retour en Afrique, il est de 
1951 à 1953 professeur au col-
lège de Rosso en Mauritanie, 
puis de 1953 à 1957, il crée et 
dirige un service d’éducation de 
base (alphabétisation, éduca-
tion sociale et développement 
communautaire) sur plusieurs 
sites au Sénégal.

Durant la période d’autonomie 
interne du premier gouverne-
ment sénégalais, il devient de 
1957 à 1958, ministre de l’Édu-
cation et de la Culture, mais dé-
missionne très vite, pour s’en-
gager pleinement dans la lutte 
pour l’indépendance de son 
pays. Il redevient alors profes-
seur au Lycée Faidherbe à Saint-
Louis du Sénégal et à l’École nor-
male supérieure de Dakar, et à 
partir de 1966, il est de nouveau 
ministre de l’Éducation natio-
nale, puis ministre de la Culture 
et de la jeunesse, et député en 
1968, à l’Assemblée nationale 
du Sénégal.

Porté par le Groupe africain et 
le Groupe des non-alignés, il est 
nommé en 1970 sous-directeur 
général chargé de l’éducation de 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et 
la culture (Unesco), et en 1974 
les États membres le font élire 
à l’unanimité Directeur général 
de l’Unesco pour un mandat de 
six ans. Il sera alors la seconde 
personnalité d’un pays du tiers 
monde, après le Mexicain Jaime 
Torres Bodet, à occuper ce poste 
et donc le premier Africain à être 
à la tête d’une des plus presti-
gieuses organisations des Na-
tions unies. Il sera réélu, avec la 
même unanimité en 1980, pour 
un second mandat de sept ans.
Son élection à l’Unesco a été un 
grand moment dans le monde 
et l’action qu’il y a conduite a 
été éclatante. Admiré par d’émi-
nents chefs d’états dont l’Ivoi-
rien Félix Houphouët-Boigny, 
Mahtar Mbow suscitait respect 
et admiration. Il savait dire les 

choses, sans faux-fuyant, alliant 
la métaphore à la diatribe pour 
contourner l’adversité.

Ces deux mandats, il les réali-
sera dans une période difficile, 
marquée par la guerre froide, 
durant laquelle il s’est effor-
cé de sauvegarder la cohésion 
des États membres autour des 
idéaux de l’organisation tout en 
œuvrant sans relâche pour l’ou-
verture et la connaissance réci-
proque à toutes les cultures des 
peuples du monde. De même, 
dans les domaines de l’éduca-
tion, par la promotion des sa-
voirs et le renforcement de la 
coopération internationale ou 
des droits de l’homme, Amadou 
Mahtar Mbow a toujours porté 
les idéaux de paix et de frater-

nité humaine dans toute son 
action.
 Même si des crises secouent 
l’Unesco et provoquent le départ 
des États-Unis, de la Grande-Bre-
tagne et de Singapour de l’orga-
nisation vers la fin de son deu-
xième mandat, avec une presse 
qui tenta de le déstabiliser, le 
Sénégalais recevra la reconnais-
sance de tous à la fin de son pas-
sage dans l’institution.

Le jour de son départ de l’Unes-
co, l’hommage de tous les États 
membres sera unanime pour sa-
luer la qualité du travail accom-
pli, y compris ceux des pays qui 
ont quitté l’organisation à cette 
époque et qui ont voulu témoi-
gner de leur grande estime à 
l’égard de cet homme remar-

quable.

Le professeur d’histoire et 
de géographie qui a œuvré 
avec passion pour l’éveil des 
consciences et la reprise en 
mains par les Africains de leur 
destinée, des petits villages du 
Sénégal jusqu’à la présidence 
de l’Unesco, a publié de nom-
breux ouvrages, de nombreux 
manuels sur la renaissance de 
l’Afrique, sur sa philosophie 
d’un Nouvel ordre mondial de 
l’information et de la communi-
cation, qui signent les combats 
du continent. Amadou Mahtar 
Mbow parti, puissions-nous es-
pérer que son œuvre lui survive !

Malick Daho
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Discret homme de culture et de grande valeur. (Ph: DR)
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Le Trophée des Séniors
L a première édition des 

Diadèmes Awards, la 
cérémonie de célébra-
tion des personnes du 

3e et 4e âges en Côte d’Ivoire, a 
eu lieu le samedi 16 Décembre 
2023 au Novotel Plateau en pré-
sence de plusieurs personnalités 
dont S.E. Mme Kandia Kamissoko 
Camara, Présidente du Sénat de 
Côte d’Ivoire et Marraine de la cé-
rémonie, Mme Sarah SAKO, Vice 
Présidente du Sénat, Mme Ami 
Tounkara, Vice Présidente de l’As-
semblée Nationale).

Durant cet évènement solennel 
sponsorisé par l’IPS-CGRAE avec 
l’appui de l’IPS-CNPS, l’ONG Mil-
dove, structure organisatrice, a 
regroupéé des ainés connus ou 
anonymes, pionniers et modèles 
pour la Côte d’Ivoire. 
À l’occasion de cette première 

M. Georges Taï BENSON: DIADÈMES Étoile(Journaliste).
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Mme Honorine WAYOU TIBOU “Mémé Hono”: DIADÈMES 
Travailleur Indépendent - TikTokeuse. (Ph: DR)

M. YÉO Martial: DIADÈMES d’Or : 1er Sélectioneur Vainqueur 
de la Coupe d’Afrique des Nations en 1992. (Ph: DR)



édition, près de 30 personnalités  
ainsi que des organismes ont été 
distinguées dans différentes ca-
tégories, y compris SEM. Daouda 
Diabaté, SEM Georges François 
Ouégnin, Prof. Joséphine Guigui 
Wandja, Dr Boka Yapi Joseph, 
Feu Mme Mariam Dicko Konan, 
Mme Albertine Bahi, M.Yéo Mar-
tial, Mme Danielle Awaza, M. 
Ali Ouattara, Mémé Hono, Prof. 
Roger Delafosse, M. Georges Tai 
Benson, M. Bamba Bakary, M. Ri-
cardo Somone, M. Pathé ‘O, Garo 
Hasbanian, Dr. Koffi Donkor, Prof. 
Christiane Welffens-Ekra, M. Ludo 
Welffens, les organisations ARE-
CO, CONARECI et FARECI.

Par ailleurs, Feu M. Marcel Bilé, 
Dr. Michel Zunon Kipré ET M. Lik-
pa Koffi Bradarius ont été hono-
rés à titre posthume.

La 2ème édition des DIADÈMES 
aura lieu le Samedi 21 Décembre 
2024 au NOVOTEL à Abidjan.

Les nominations pour la deu-
xième édition du Trophée des Sé-
niors - Diadèmes - sont ouvertes 
jusqu’au 31 Octobre, 2024 !
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M. Bamba BAKARY: DIADÈMES Etoile (Comédien) et Dr. Koffi 
DONKOR:  DIADÈMES Étoile (Sculpteur - Prof. D’Arts Plastiques).

Diademes 1ere femme Officier de l’armée.

Feu Mme Mariam DICKO KONAN : DIADÈMES d’Or, 1ère Femme Chimiste - Égérie de la 
Pièce de 25 f cfa.

Inscrire un parent, une connaissance ou une icône ispirante, 
pour les Diadèmes Awards.

Sur le site internet : www.diademesawards.com
Ou en appellant le (+225) 05 76 55 86 61.



E n fuite depuis le 4 no-
vembre dernier, Claude 
Pivi a été arrêté dans un 
village frontalier entre 

le Liberia et la Guinée. L’ennemi 
public numéro un de Conakry a 
été condamné en juillet à la ré-
clusion criminelle à perpétuité 

assortie d’une période de sûreté 
de 25 ans pour son rôle dans le 
massacre du 28 septembre 2009. 
De sources concordantes, l’arres-

tation a eu lieu dans la région de 
Nimba, frontalière de la Guinée 
forestière.
Les informations concernant la 
date exacte de cette arrestation 
en revanche divergent : Dansa 
Kourouma, président du Conseil 
national de transition (CNT) en 
Guinée, a déclaré en avoir été in-
formé le 24 septembre 2024. Se-
lon cette source, le fils de Claude 
Pivi, Verny Pivi, considéré comme 
le cerveau de l’évasion de son 
père de la prison centrale de Co-
nakry, a également été arrêté.
Des photos de son arrestation 
ont commencé à circuler le 25 
septembre 2024 sur plusieurs 
réseaux sociaux et sites de mé-
dias guinéens. On y voit Claude 
Pivi en polo rayé et bermuda, le 
visage creusé, visiblement af-
faibli. La presse libérienne, pour 
sa part, reste silencieuse sur le 
sujet.
Connu sous les surnoms de « 
Coplan » ou « KO », il était en-
touré de mystique, renforçant sa 
légende, surtout après sa dispa-
rition en novembre. Lors de ses 
auditions concernant le massacre 
du 28 septembre 2009, avant son 
évasion, il se vantait d’être le seul 
parmi les douze accusés à avoir 
véritablement fait la guerre, en 
Sierra Leone, en Guinée-Bissau et 
au Liberia. Il avait également été, 
un temps, garde du corps du chef 
de guerre Charles Taylor.
Selon le procureur militaire de 
Conakry,le Colonel Pivi a été ra-
mené à la maison centrale pour 
purger sa peine de reclusion à 
perpétuité.
Cette arrestation marque la fin 
d’une cavale qui a duré près d’un 
an.

A.D.
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Le Liberia livre Claude Pivi à la Guinée

Le Colonel Claude Pivi extradé du Libéria et ramené à la Maison Centrale de Conakry. (Ph : DR)

GUINEE
LIBERIA
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Après plusieurs mois de cavale, le colonel Claude Pivi a été arrêté par la police libérienne. Il restait le seul 
accusé absent fin juillet lors du verdict du procès historique du massacre du 28 septembre 2009. Le tribunal 
l’avait donc condamné par contumace à la prison à la perpétuité. Le Liberia l’a extradé à Conakry.



L es cas de contamina-
tion du nouveau va-
riant du virus, le CLADE 
1 B, a été découvert en 

septembre 2023 en RD Congo. 
De nombreux cas de Mpox sont 
observés dans une ville minière 
de l’est du pays, située non loin 
de la frontière avec le Rwanda 
et le Burundi.
La frontière est traversée chaque 
jour par des travailleurs des 
mines, des hommes d’affaires 

mais aussi beaucoup de travail-
leuses du sexe originaires des 
pays voisins. Elles représentent 
même un tiers des personnes 
infectées par le virus.
Le Mpox est une maladie virale 
qui se propage de l’animal à 
l’homme mais qui se transmet 
aussi par un contact physique 
étroit.
«Dans la mesure où on voit que 
ce variant est sorti de sa niche 
écologique qui était plutôt la 

République démocratique du 
Congo, c’est clair qu’on peut 
avoir une transmission interna-
tionale et c’est pour ça que l’Or-
ganisation mondiale de la santé 
(OMS) a déclaré cette situation 
d’urgence pour que tous les pays 
soient bien alertés», a expliqué 
Dr Sylvie Briand, directrice du 
département risque épidémique 
et pandémique à l’OMS.
Une flambée favorisée par le 
manque de moyens sanitaires 

en RD Congo. Même si le pays 
avait déjà homologué plusieurs 
vaccins, les stocks sont insuffi-
sants pour faire face à ce nou-
veau variant qui touche toutes 
les tranches d’âge, qui est plus 
transmissible et qui tue plus. Le 
taux de mortalité est estimé à 
3,6%.

M.I.B.
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Un patient contaminé par le Mpox montre ses mains infectées. (Ph : DR)
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La RD Congo peine à venir à bout de 
l’épidémie de Mpox
L’épidémie de Mpox inquiète en Afrique… Depuis janvier, plus de 32 000 cas ont été enregistrés, et 840 
décès selon le CDC Africa. La RD Congo est en première ligne puisqu’elle regroupe 26 000 cas à elle seule. 
Une campagne de vaccination doit être lancée début octobre. 



Les 12 et 13 septembre 2024, 
Abidjan a accueilli un sympo-
sium technique de grande en-
vergure organisé par la Confé-
dération africaine de Football 
(Caf) en collaboration avec la 
Fédération Ivoirienne de Football 
(Fif). Cet événement, tenu en 
présence de nombreux experts 
internationaux, d’entraîneurs et 
de dirigeants, s’est révélé être 
un moment clé pour réfléchir à 
l’héritage de la Coupe d’Afrique 
des Nations (Can), ‘’Côte d’Ivoire 
2023’’, et à son impact sur l’évo-
lution du football africain.
Ce symposium a réuni des tacti-
ciens issus de 42 fédérations afri-
caines, mettant en lumière l’im-
portance de cette compétition 
continentale et son influence du-
rable sur le football africain. Des 
experts internationaux, y compris 
des représentants de la Fifa et de 

l’Uefa, se sont joints aux discus-
sions, soulignant l’importance de 
l’échange d’idées et de la colla-
boration entre diverses instances 
du football mondial.
Parmi les participants figuraient 
des entraîneurs renommés des 
équipes finalistes de la Can 2023, 
comme ceux de la Côte d’Ivoire et 
du Nigeria, ainsi que des demi-fi-
nalistes, tels que l’Afrique du Sud 
et la République démocratique 
du Congo. Ces acteurs essentiels 

du football africain ont échangé 
sur des sujets stratégiques, ren-
forçant la solidarité et la coopéra-
tion entre les différentes nations 

du continent.

ENGAGEMENT FORT DU 
PRÉSIDENT DE LA CAF

Le Président de la Caf, Dr Patrice 
Motsepe, a profité de cette occa-
sion pour réaffirmer son engage-
ment envers le développement 
du football africain et mettre 
l’accent sur l’importance de l’hé-
ritage de la Can 2023. Ce tour-

noi, prévu en Côte d’Ivoire, est 
perçu comme un catalyseur pour 
la progression du football sur le 
continent, tant sur le plan tech-
nique que sur les infrastructures 
sportives.
Lors de son discours, Dr Motsepe 
a mis en avant le rôle crucial 
que la Can 2023 jouera dans la 
formation des jeunes talents, le 
développement des académies 
de football et la professionnali-
sation des structures sportives 
africaines. L’héritage de cette 
compétition ne se limitera pas 
aux stades modernes et aux in-
frastructures améliorées, mais se 
traduira également par un ren-
forcement des compétences des 
entraîneurs et des tacticiens à 
travers le continent.
La participation des membres du 

gouvernement ivoirien, ainsi que 
celle du Président de la Fédéra-
tion Ivoirienne de Football (Fif), 
Yacine Idriss Diallo, a renforcé 
l’importance nationale et conti-
nentale de cet événement. Ils 
ont souligné que l’organisation 
de la Can 2023 en Côte d’Ivoire 
représente non seulement une 
vitrine pour le pays, mais aussi 
une opportunité d’impulser une 
dynamique économique et so-
ciale dans les villes hôtes.
Les discussions ont également 
porté sur la durabilité des inves-
tissements réalisés pour l’organi-
sation de la Can, avec un accent 
particulier sur la manière dont 
ces infrastructures pourront servir 
les générations futures et soute-
nir la pratique du football à tous 
les niveaux.
Des sujets débattus lors de ce 
symposium de deux jours, plu-
sieurs thèmes clés ont émergé. 
Au titre des nouvelles stratégies 
tactiques et l’évolution des styles 
de jeu, les entraîneurs ont par-
tagé leurs expériences sur les 
nouvelles tendances tactiques 
observées lors des dernières édi-
tions de la Can, ainsi que sur les 
innovations dans la gestion des 
équipes et des compétitions in-
ternationales.
Sur le rôle de la technologie dans 
le football moderne, les discus-
sions ont mis en lumière l’impor-
tance croissante de la technologie 
dans l’analyse des performances 
des joueurs, ainsi que son utilisa-
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Une rencontre décisive pour l’avenir du football africain

Ce symposium a réuni des tacticiens issus de 42 fédérations africaines, 
mettant en lumière l’importance de cette compétition continentale et son 
influence durable sur le football africain  (Ph : DR)

La conclusion du symposium technique de la Caf. (Ph : DR)

le symposium technique de la Caf a également ouvert la voie à une réflexion 
collective sur les moyens de propulser le football africain vers de nouveaux 
sommets. (Ph : DR)

SPORT »  CAF : Symposium technique des entraîneurs de la Can 2023 à Abidjan



L a Confédération afri-
caine de football (CAF) 
a dévoilé les six villes 
hôtes de la Coupe 

d’Afrique des nations (CAN) 
2025 au Maroc. La compéti-
tion se déroulera à Casablanca, 
Rabat, Tanger, Fès, Agadir et 
Marrakech. Le tournoi débutera 
le 21 décembre 2025 et se ter-
minera le 18 janvier 2026.
Les Lions de l’Atlas seront at-
tendus au tournant dans cette 
Coupe d’Afrique des Nations 
2025. Éliminés prématurément 
lors de l’édition 2024 au stade 
des huitièmes de finale par 
l’Afrique du Sud sur le score de 
2 buts à 0, les Marocains auront 
une revanche à prendre devant 
leur public.
L’objectif sera clair : soulever le 
trophée le 18 janvier 2026 et 
ce pour la deuxième fois de son 
histoire. Le dernier succès maro-

cain dans une Coupe d’Afrique 
des Nations remonte à l’édition 
1976. Les hommes de Walid Re-
gragui savent ce qui leur reste à 
faire.
Pour rappel, l’équipe nationale 
du Maroc commencera la com-
pétition à Rabat, où se déroulera 
également le match d’ouverture. 
Avant le tournoi, les joueurs et 
le staff seront basés au Centre 
Mohammed VI de Maâmora, 
où ils séjourneront durant la 
compétition, au moins pour la 
phase de groupes, en fonction 
des résultats obtenus. La finale, 
selon nos informations, aura 
lieu à Rabat, au Complexe Mou-
lay Abdellah, qui est en cours 
de rénovation pour accueillir la 
CAN 2025 et se préparer pour 
la Coupe du Monde 2030, pour 
laquelle le Maroc, en partenariat 
avec l’Espagne et le Portugal, 
est candidat.

Les équipes adverses du groupe 
marocain seront aussi logées à 
Rabat ou dans ses environs, où le 
comité d’organisation leur four-
nira des terrains d’entraînement 
individuels. Chaque équipe par-
ticipant à la CAN aura accès à un 
terrain d’entraînement, comme 
promis dans le dossier de candi-
dature du Maroc.
Les autres groupes seront ré-
partis entre les villes suivantes 
: Casablanca, où les matchs se 
joueront au Complexe Moham-
med V, actuellement en pleine 
rénovation ; Tanger, dont le 
Grand Stade est en travaux ; 
Marrakech, Fès et Agadir, qui 
disposent de grands stades en 
cours de remise à niveau et de 
rénovation avant la CAN 2025.

GFY
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L’objectif du Maroc sera de soulever le trophée le 18 janvier 2026 et ce pour la deuxième fois de son 
histoire. (Ph: DR)

Les six villes hôtes dévoilées !
Après une édition 2024 plus que séduisante en Côte d’Ivoire, l’édition maro-
caine, prévue en hiver 2025, est attendue avec impatience par les observateurs 
et les spectateurs. En attendant, les villes hôtes ont été présentées.

CAN « Maroc 2025 »  « SPORT
tion pour améliorer les prises 
de décision sur le terrain. 
Concernant la formation des 
jeunes et la détection des ta-
lents, un accent particulier a 
été mis sur la formation des 
jeunes footballeurs africains 
et la nécessité d’améliorer les 
structures académiques pour 
offrir des opportunités aux 
talents émergents à travers 
le continent. S’agissant de 
l’inclusion et l’égalité dans le 
football africain, les discus-
sions ont également porté 
sur les initiatives visant à pro-
mouvoir la diversité, l’égalité 
des genres et l’inclusion so-
ciale dans le football, afin de 
renforcer le développement 
du sport à travers toutes les 
strates de la société.

VERS UN AVENIR 
PROMETTEUR 

Le symposium technique de 
la Caf à Abidjan a jeté les 
bases pour une meilleure col-
laboration entre les fédéra-
tions africaines et les experts 
internationaux, tout en met-
tant en lumière l’importance 
de la Can 2023 comme un 
tremplin pour l’évolution du 
football en Afrique. Le dia-
logue ouvert entre les entraî-
neurs, les dirigeants et les ex-
perts permet d’envisager des 
perspectives prometteuses 
pour l’avenir du sport sur le 
continent.
Grâce aux échanges fructueux 
lors de cet événement, la Caf 
et ses partenaires sont mieux 
préparés à affronter les défis 
futurs, tout en capitalisant 
sur les leçons apprises et les 
succès engrangés durant la 
Can 2023. Le football africain 
se trouve à un tournant dé-
cisif, et avec des événements 
comme ce symposium, l’ave-
nir semble plus brillant que 
jamais.

En conclusion, le symposium 
technique de la Caf a non 
seulement permis de faire 
le point sur les réalisations 
passées, mais a également 
ouvert la voie à une réflexion 
collective sur les moyens de 
propulser le football africain 
vers de nouveaux sommets.

J.C.PAGNI



Les raisons de la lourde suspension 
de Samuel Eto’o

L a commission de discipline de 
la Fédération internationale 
reproche à Samuel Eto’o d’avoir 
enfreint les règles relatives au 

« comportement offensant » en « viola-
tion des principes du fair-play » et à l’ 
« incorrection de joueurs et officiels ».
Il est reproché à l’actuel patron du foot-
ball camerounais d’avoir mis la pres-
sion sur les officiels lors du 8è de finale 
perdue par les Camerounaises contre 

le Brésil (3-1 a.p.) lors du Mondial U20 
en Colombie, à Bogota. La délégation 
camerounaise a totalement contesté 
le penalty de l’égalisation des Brési-
liennes.
La suspension de Samuel Eto’o ne 
concerne pas ses fonctions de président 
de la FECAFOOT mais « l’empêchera d’as-
sister aux matches de football mascu-
lin et féminin impliquant des équipes 
représentatives de la FECAFOOT dans 

toutes les catégories ou groupes d’âge 
», a précisé la FIFA.
Elu président de la FECAFOOT en 2021, 
Eto’o est en conflit ouvert avec le pou-
voir. En mars, il a refusé la nomination 
du sélectionneur belge de l’équipe A 
masculine Marc Brys, voulue par le mi-
nistère des Sports, avant de s’incliner.

GFY

L’ancienne star Samuel Eto’o, président de la Fédération camerounaise de football (FECAFOOT), est 
suspendue six mois de tous matches des sélections de son pays pour son attitude lors du match du Mondial 
U20 des féminines, a annoncé le 30 septembre 2024 la FIFA.
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SPORT »  FIFA

CAMEROUN

La FIFA reproche à Samuel 
Eto’o d’avoir enfreint les 
règles relatives au « com-
portement offensant » en 
« violation des principes 
du fair-play. (Ph: DR)
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L e Sénégal a tourné la 
page Aliou Cissé. Pour 
le remplacer, Pape 
Bouna Thiaw et Teddy 

Georges Gérard Pellerin ont été 
nommés à la tête de l’équipe 
nationale du Sénégal pour les 
prochaines éliminatoires de la 
Coupe d’Afrique des nations « 
Maroc 2025 ». « La sélection sera 
conduite, à titre intérimaire, par 
le premier adjoint Pape Thiaw et 
le deuxième adjoint Teddy Pelle-
rin, sous la supervision et la coor-
dination du directeur technique 
national, Mayacine Mar, a précisé 
la Fédération.
Leur mandat comprendra les 
matches des 3è et 4è journées 
des qualifications pour le tournoi 
prévu au Maroc entre décembre 
2025 et janvier 2026.
Pape Thiaw, ancien joueur inter-
national, travaillera aux côtés de 
Pellerin, qui a été entraîneur de 
la condition physique sous Aliou 
Cissé tandis que Mayacine Mar, 
le directeur technique national, 
apportera son soutien.
La décision de limoger Aliou Cissé 
a été prise n’a donc rien cham-
bouler. La FSF a voulu préserver 
la continuité au sein du staff 
technique à la faveur des quatre 
prochains matches.
Une situation qui évoque un 
précédent avec Joseph Koto, qui 
avait temporairement pris les 
rênes des Lions de la Teranga 
avec succès mais avait finale-
ment échoué dans les qualifica-
tions pour la CAN 2013, menant 
son remplacement.
Les amateurs du football local ont 
longtemps reproché à Aliou Cissé 
de négliger les joueurs évoluant 
au Sénégal. De son côté, Pape 

Thiaw a conduit en 2022 l’équipe 
nationale locale à la victoire lors 
du Championnat d’Afrique des 
nations (CHAN). Ce succès lui a 
valu sa promotion temporaire 
aux côtés d’Aliou Cissé. Toutefois, 
la FSF reste prudente quant à la 

possibilité de lui confier les rênes 
des Lions.
Après une décennie à la tête des 
Lions de la Teranga, Aliou Cis-
sé part par la petite porte. Une 
prolongation d’une année avait 
été initialement envisagée mais 

le ministère des sports, principal 
payeur, s’y est opposé dans une 
« lettre confidentielle », arguant 
que les objectifs fixés lors des 
dernières compétitions n’ont pas 
été atteints ».

GFY

Pape Thiaw succède à Aliou Cissé

Pape Bouna Thiaw dirige provisoirement les Lions de la Teranga. (Ph: DR)

Quarante huit heures après l’officialisation du départ d’Aliou Cissé du banc des touches des Lions de la 
Teranga après neuf ans de bons et loyaux services, la Fédération sénégalaise de football (FSF) a publié le 
4 septembre 2024 une liste de 26 joueurs pour la double confrontation contre le Malawi, avec des Lions qui 
seront dirigés provisoirement par l’ancien international Pape Thiaw.

SENEGAL
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L e tour de l’Afrique de 
l’Ouest se poursuit pour 
Michel Dussuyer (65 
ans). Après la Guinée, 

Côte d’Ivoire et le Bénin, c’est à 
la Guinée d’accueillir à nouveau 
le technicien français.
Il revient sur le banc de la sélec-

tion nationale guinéenne pour 
une troisième fois après deux 
premiers mandats (2002-2004 et 
2010-2015). Déjà nommé au sein 

de la direction transitoire mise en 
place début août pour assurer la 
« continuité dans la préparation 
des prochaines échéances » de la 
sélection, Michel Dussuyer suc-
cède finalement à Kaba Diawara, 
limogé le 4 août dernier après 
des Jeux olympiques 2024 ratés, 
et au Franco-Guinéen Charles Pa-
quille qui avait assuré l’intérim 
sans convaincre.
Michel Dussuyer, passé entre-
temps par les bancs de la Côte 
d’Ivoire et du Bénin, avait hissé 
la Guinée en quarts de finale de 
la CAN 2015. Pour son troisième 
mandat, il sera épaulé du Gui-
néen Mamadouba Sylla Gaucher 
et du Français Alain Ravera et 
tentera de qualifier la sélection 
guinéenne pour la prochaine 
Coupe d’Afrique des nations au 
Maroc. Son premier défi sera 
d’abord de relancer la dynamique 
du Syli national lors de la double 
confrontation contre l’Éthiopie 
début octobre, à l’occasion de la 
3e et 4e journée des qualifica-
tions de la CAN 2025. 
« La Guinée a été le premier pays 
d’Afrique à m’accueillir et à lan-
cer ma carrière », se souvient le 
natif de Cannes avec émotion. 
Même après son départ en 2015, 
il n’a jamais cessé de suivre les 
performances de l’équipe. Quant 
à son avenir après les élimina-
toires de la CAN 2025, Dussuyer 
reste prudent: « Pour l’instant, je 
suis focalisé sur cet objectif à très 
court terme. Après, on verra ».

Guy-Florentin Yameogo
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Michel Dussuyer : « La Guinée a été le premier 
pays d’Afrique à m’accueillir et à lancer ma 
carrière »
L’entraîneur français Michel Dussuyer a officiellement été nommé nouveau sélectionneur de l’équipe na-
tionale par la Fédération guinéenne de football le samedi 21 septembre. Il succède au technicien guinéen 
Kaba Diawara, limogé le 4 août dernier.
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GUINEE

Michel Dussuyer revient sur le banc de la sélection nationale guinéenne pour une troisième fois après 
deux premiers mandats (2002-2004 et 2010-2015).(Ph: DR)
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ALGERIE

Rayan Cherki va dire oui aux Fennecs
Convoité par la Fédération algérienne de football depuis plusieurs mois, Rayan Cherki n’a toujours pas 
pris sa décision quant à son avenir international. Mais le milieu offensif de l’Olympique de Lyon, ignoré 
en équipe de France, pourrait rapidement trancher en faveur des fennecs d’Algérie dans les prochains jours.

S électionné par la France 
pour participer aux récents 
Jeux Olympiques, Rayan 
Cherki attend désormais 

de rejoindre le groupe de Didier 
Deschamps avec impatience. Le 
meneur de jeu de l’Olympique 
Lyonnais a prolongé son contrat en 
faveur des Gones, ce qui a permis 
à son entraîneur Pierre Sage de le 
réintégrer dans son groupe. 
Bloqué par la concurrence chez les 
Bleus, malgré la récente retraite in-
ternationale d’Antoine Griezmann, 
le joueur de 21ans ne serait plus 
insensible aux appels répétés de la 
Fédération algérienne de football. 
Spécialiste du football algérien, 
Amine Benchabir s’est exprimé 
sur le sujet. Dans des propos re-
layés dans Fennec Football, il es-
time que l’Algérie n’est plus si loin 
d’atteindre son objectif, car lassé 
d’attendre les Bleus, Cherki pour-
rait dire oui aux Fennecs. « Cherki 
est très loin de l’équipe de France, 
souffle-t-il. À son poste, il y a plu-
sieurs très bons joueurs chez les 
Bleus. Les contacts sont toujours en 
de bonnes voies entre la Fédéra-
tion algérienne et Rayan Cherki. Il 
a demandé à la FAF du temps pour 
prolonger son contrat avec Lyon, 
avant de rejoindre l’Algérie. Ce qui 
m’effraie, c’est qu’il a un caractère 
trop fort, comme en témoignent 
son coach et ses coéquipiers ».

GFY

Le meneur de jeu de l’OL 
pourrait rejoindre les Fennecs 
d’Algérie.(Ph: DR)
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O n ne verra plus l’an-
cien basketteur 
Dikembe Mutom-
bo. Le basket et la 

RD Congo ont perdu plus qu’un 
immense basketteur. L’ancien 
athlète d’origine congolaise, 
culminant à 2,18m, s’en est allé 
le 30 septembre 2024. Il souffrait 
d’une tumeur au cerveau.
Dikembe Mutombo Mpolondo 
Mukamba Jean-Jacques Wamu-
tombo -son nom complet)  est 
retrouvé à 21 ans aux Etats-Unis 
grâce à une bourse universitaire. 
Au pays de l’Oncle Sam, la taille 
du gaillard ne passe pas inaper-
çue.
L’équipe de Georgetown réussit 

à mettre la main sur le kinois 
et l’installe comme pivot. Une 
forme, une paire redoutable avec 
Alonzo Mourning, tout en obte-
nant son diplôme en linguistique 
(il maitrisait 9 langues) et en di-
plomatie.
Sur le parquet, le cercle était le 
domaine où il régnait et il débar-
qua en 1991 en National Basket-
ball Association (NBA), la presti-
gieuse ligue nord-américaine de 
basket.
À l’époque, choisie par les Den-
ver Nuggets, Dikembe Mutombo 
était le troisième joueur africain 
à découvrir la NBA après le Nigé-
rian Hakeem Olajuwon et le Sou-
danais Manute Bol.

Avec ses bras démesurés et son 
énergie, Dikembe Mutombo a 
multiplié les contres et enchaîné 
les rebonds défensifs à Denver.
Il rejoint Atlanta en 1996 puis les 
Philadephia Sixers en 2001. La 
suite de la carrière du « Mount 
Mutombo » est moins brillante. Il 
signe aux New Jersey Nets pour 
la saison 2002-2003, mais blessé, 
il joue peu. Après une pige aux 
New-York Knicks, le pivot termi-
nera sa carrière chez les Houston 
Rockets, de 2004 à 2009. C’est à 
l’âge de 43 ans qu’il a raccroché 
en raison d’une grosse blessure 
au genou gauche.
En 18 années, le génat de 
Kinshasa a réussi 3289 contres, 

soit le deuxième meilleur total 
derrière Hakem Olajuwon. Il a 
aussi terminé à quatre reprises 
Meilleur défenseur de l’année, 
record partagé avec Ben Wallace 
et a pris part au  All-Star Game à 
huit reprises. 
Avant même la fin de sa carrière, 
le basketteur était très impliqué 
dans l’humanitaire. « Rendre 
à l’Afrique, aider la jeunesse 
de mon continent, quelles que 
soient les circonstances. C’est ce 
qui me fait avancer et vivre avec 
une telle passion », confiait-il en 
2019 sur les antennes de RFI.
En 1997, il créa une fondation à 
son nom. Et en 2007, grâce aux 
15 millions d’euros investis de sa 
poche, un hôpital a vu le jour à 
Kinshasa, dans la commune de 
Masina. Il porte le nom d’hôpi-
tal Biamba Marie Mutombo, en 
l’honneur de la mère de Dikem-
be Mutombo. 
En 2021, il a ouvert une école à 
Mbiji-Mayi : l’Institut Samuel Mu-
tombo des Sciences et de l’Entre-
preneuriat, baptisé au nom de 
son père. L’école, construite là 
où résidait la famille Mutombo il 
y a longtemps, accueille plus de 
400 élèves qui bénéficient d’une 
bourse pour leur éducation.
Fin 2022, le basketteur avait dû 
subir une opération pour une 
tumeur au cerveau et suivre un 
protocole de soins. 
L’ancien colosse basketteur a eu 
sept enfants avec son épouse 
Rose (dont autre adoptés).

GFY
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Dikembe Mutombo emporté par 
une tumeur au cerveau

Le colosse pivot congolais Dikembe Mutombo, ici sous les couleurs des Philadelphia Sixers en 2001. (Ph : DR)

Dikembe Mutombo, basketteur de légende pendant 18 saisons en NBA, est décédé à l’âge de 58 ans le lun-
di 30 septembre. Il souffrait d’une tumeur au cerveau. Quadruple meilleur défenseur de la ligue nord-amé-
ricaine, célèbre pour son jeu acharné et ses actions humanitaires, le Congolais d’origine a marqué son sport 
et au-delà, notamment en Afrique et en RD Congo.
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A rrêtée en juin à 
Rome, Rokia Traoré 
(50 ans) sera bien-
tôt remise aux au-

torités belges. La chanteuse et 
guitariste malienne avait été 
condamnée l’an dernier en Bel-
gique à deux ans de prison pour 
ne pas avoir rendu sa fille au 
père belge de l’enfant. Que s’est-
il réellement passé ?
Condamnée en Belgique dans 
une affaire de non-représenta-
tion d’enfant et arrêtée en juin 
en Italie, la chanteuse malienne 
« devra être transférée dans les 
dix jours » (a annoncé devant 
la cour d’appel de Rome son 
avocate italienne Maddalena 

Claudia Del Re le 26 septembre 
2024).
La chanteuse et guitariste, qui 
avait été condamnée par défaut 
en octobre à deux ans de prison 
dans cette affaire, avait été arrê-
tée en juin à l’aéroport Fiumicino 
de Rome, où elle venait d’atterrir 
pour donner un concert dans le 
pays.
Le parquet de Bruxelles avait 
alors indiqué que «l’arrestation 
de Mme Traoré en Italie fait 
suite à une décision du tribunal 
correctionnel de Bruxelles du 18 
octobre 2023 ayant condamné 
l’intéressée, par défaut, à une 
peine de deux ans d’emprison-
nement du chef de non-repré-

sentation d’enfant» à la per-
sonne en ayant la garde.
Rokia Traoré avait déjà été ar-
rêtée en mars 2020 à Paris en 
vertu d’un mandat d’arrêt eu-
ropéen, car un tribunal belge 
lui avait ordonné de rendre sa 
fille, désormais âgée de 9 ans, 
au père belge de l’enfant, Jan 
Goossens. En dépit d’une inter-
diction de quitter la France, elle 
s’était envolée avec sa fille pour 
le Mali.
Après l’annonce de la décision 
de la justice italienne, l’avocat 
belge de Jan Goossens, Sven 
Mary, a indiqué que son client 
espérait «obtenir des solutions 
constructives pour le bien-être 

et dans l’intérêt de sa petite fille 
».
L’enfant, qui demeure au Mali, 
vit «maintenant depuis des 
mois sans ses parents, ce qui 
ne peut en aucun cas être bon 
pour elle», a-t-il ajouté. «Il est 
souhaitable de garantir à la pe-
tite une éducation par les deux 
parents.»
Outre sa carrière musicale, Rokia 
Traoré est également connue 
pour son soutien aux réfugiés. 
Elle est devenue une ambassa-
drice de l’ONU pour les réfugiés 
en 2015.

Marie-Inès Bibang

Les raisons de l’arrestation de 
Rokia Traoré en Italie 

Rokia Traoré est recherchée par 
la justice belge pour un litige 
qui l’oppose au père de sa fille, 
Jan Goossens. (Ph: DR)

La chanteuse malienne Rokia Traoré, et ambassadrice de bonne volonté à l’ONU arrêtée en juin en Italie va être 
remise à la Belgique «dans les dix jours» annonce son avocate à Rome. Rokia Traoré est recherchée par la justice 
belge pour un litige qui l’oppose au père de sa fille.
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P ilier des relations 
f ranco -af r i ca ines 
pendant des décen-
nies, Robert Bour-
gi publie ses mé-

moires. Il y raconte sa vie et les 
décennies passées au cœur de 
la politique française. «J’ai navi-
gué pendant quatre décennies 
au niveau le plus élevé de l’État 
français. Du temps du président 
Mitterrand, du temps de Mon-
sieur Chirac, du temps de Nicolas 

Sarkozy, et j’étais l’homme de 
l’ombre jusqu’à ce que j’aie com-
mencé à parler. J’ai 79 ans, j’ai 
voulu en faisant mes mémoires 
dire un peu, tout ce que j’ai fait, 
tout ce que j’ai vu, tout ce que 
j’ai entendu pendant 40 ans», 
explique le conseiller politique 
franco-libanais.
Le dernier témoin de la Fran-
çafrique raconte également en 
détail comment les chefs d’Etat 
africains ont secrètement finan-

cé la droite française pendant 
des décennies.
La Françafrique, selon ses pro-
pos, « c’est la politique de la 
France en Afrique telle qu’elle 
a été inspirée par le général de 
Gaulle et appliquée par Jacques 
Foccart en s’appuyant sur trois 
pôles, Dakar (Sénégal), Abidjan 
(Côte d’Ivoire) et Libreville (Ga-
bon), où se trouvaient trois chefs 
d’État de très grande valeur : 
Léopold Sédar Senghor, Félix 

Houphouët-Boigny et Omar Bon-
go, un manœuvrier de premier 
ordre. Dans la Françafrique, il y 
a eu du bon et du mauvais. Mais 
lorsqu’on regarde la position ac-
tuelle de la France sur le conti-
nent, on ne peut que regretter la 
place qu’elle occupait autrefois. 
La Françafrique n’existe plus. Le 
déclin remonte à la fin de la pré-
sidence Chirac. Je suis un ami in-
conditionnel de Nicolas Sarkozy 
mais force est de constater qu’il 

Robert Bourgi, le dernier témoin de la Françafrique a publié ses mémoires au titre explosif, «Ils savent que je sais tout». (Ph: DR)

Robert Bourgi dévoile l’histoire cocasse 
des djembés avec Blaise Compaoré
Robert Bourgi a récemment publié ses mémoires sous le titre «Ils savent que je sais tout, ma vie en 
Françafrique» (509 pages). L’avocat témoigne de 40 ans de politique française.
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n’a pas la fibre africaine. Les 
présidents Hollande et Macron, 
encore moins. En Afrique, les 
nouvelles générations ne sup-
portent plus l’arrogance fran-
çaise. La jeunesse africaine s’est 
détournée de nous », apprend-il.
Dans ses mémoires, il renseigne 
que Jacques Chirac était un au-
thentique africain. Comment ? 
« Aucune personnalité politique 
française n’a atteint en Afrique 
francophone la dimension qua-
si mystique de Jacques Chirac. 
D’abord, il faisait quelque chose 
que personne n’a fait après lui : il 
cultivait des liens personnels et 
familiaux avec les chefs d’État. 
En tant qu’héritier de De Gaulle 
et Pompidou, il a eu cette chance 
d’avoir à ses côtés Jacques Foc-
cart, dont la connaissance de 
l’Afrique et des Africains reste à 
ce jour inégalée parmi les Fran-
çais. J’étais là quand Foccart a 
dit à Chirac : «Jacques, comme 
je l’ai conseillé au Général et à 
Georges Pompidou, vous devez 
téléphoner à quatre ou cinq 
chefs d’État africains chaque se-
maine, ne serait-ce que pendant 
trois minutes. Demandez-leur 
des nouvelles de leurs épouses, 
de leurs enfants ; souhaitez les 
anniversaires, etc.» À chaque 
date importante, je faisais 
comme Foccart : le matin même, 
je rappelais au président que 
telle personne fêtait aujourd’hui 
un anniversaire. Et il téléphonait 
au président concerné. C’était ça 
aussi, la «méthode Foccart».
Toujours au sujet de Jacques 
Chirac, on apprend qu’il fré-
quentait… les marabouts. « Il 
était, comme d’ailleurs François 
Mitterrand, un adepte des forces 
occultes. Avant la présidentielle 
1988, Charles Pasqua avait ras-
suré Chirac sur les sondages 
mais d’autres, dans son entou-
rage, étaient moins optimistes. 
Omar Bongo, lui, qui suivait 
la politique française dans les 
moindres détails, voulait en 
avoir le cœur net. Il lui a donc 
envoyé son propre marabout, 
qui était très âgé. J’ai installé ce 
dernier dans un hôtel près de la 

mairie de Paris afin qu’il fasse, 
reclus dans sa chambre pendant 
trois jours, cette prière qu’on ap-
pelle le khalwa - c’est toujours 
le jeudi soir - qui lui permet 
en quelque sorte de «quitter la 
terre» pour aller vers «l’Être su-
prême». Au bout de trois jours 
de ce travail de préparation, je 
passe chercher le marabout de 
Bongo à l’hôtel… et il m’annonce 
la mauvaise nouvelle : «Ce n’est 
pas bon, mon fils.»
Puis je l’emmène, vers 20 
heures, dans le bureau de Chi-
rac à l’Hôtel de Ville car c’était 
au marabout, pas à moi, de lui 
communiquer ses prédictions. 
J’avais prévenu Chirac qu’il fal-
lait s’adresser au marabout en 
l’appelant «papa». Nous en-
trons dans la pièce et Chirac lui 
demande : «Alors, papa ?» Une 
scène de film ! Le marabout lui 
apprend alors le résultat est né-
gatif. Chirac se tourne vers moi 
et me lance : «Mais on m’avait 
dit que les sondages étaient 
bons ?» Et moi : «Mais monsieur 

le maire [de Paris], ce n’est pas 
moi qui prie, c’est lui.» Quelques 
jours plus tard, Chirac était bat-
tu par K-O. Mitterrand avait huit 
points d’avance sur lui.
Arrive la présidentielle de 1995. 
De nouveau, Omar Bongo fait 
travailler son marabout tandis 
que, de mon côté, je sollicite 
le marabout du président sé-
négalais Abdou Diouf, un saint 
homme qui vivait à Ziguinchor, 
en Casamance, loin de la capi-
tale. Jacques Chirac croyait dur 
comme fer à ce genre de pré-
dictions. Un soir, à l’approche 
du scrutin - ce devait être dé-
but avril 1995-, j’assiste à une 
scène surréaliste à la mairie de 
Paris : le marabout prend les 
deux mains de Chirac avant de 
lancer un flot d’incantations et 
de paroles cabalistiques que je 
comprenais en partie, certaines 
étant tirées du Coran. Il regarde 
Jacques Chirac et lui fait savoir 
que, cette fois-ci, la victoire est 
assurée. Après la cérémonie, 

Jacques Chirac a téléphoné au 
président gabonais pour lui dire 
: «Omar, je viens de terminer 
avec notre ami. C’est bon pour 
moi, je te remercie. Si je suis élu, 
je t’appellerai en premier.»
Robert Bourgi raconte aussi l’his-
toire cocasse des djembés avec 
Blaise Compaoré. « C’est une his-
toire de fou. À l’automne 2001, 
Blaise Compaoré, président du 
Burkina, me dit, très en amont 
de la présidentielle l’année sui-
vante : «Jacques m’a deman-
dé de l’aider, mais il faut être 
très prudent. Tout est surveillé, 
même nos émissaires, il faut se 
méfier, on ne sait jamais. Alors, 
je vais trouver un stratagème.» 
Je rentre à Paris et nous suivons 
la «procédure» habituelle, je 
demande un rendez-vous à l’Ély-
sée afin d’être reçu, accompa-
gné de l’émissaire du président 
burkinabé. Il s’agissait de Salif 
Diallo, ministre de l’Agriculture, 
un proche de Blaise Compao-
ré. Le rendez-vous est fixé un 
dimanche à 19 h 30. Je rejoins 
Salif Diallo à son hôtel, un Sofi-
tel. Et dans sa suite, que vois-je ? 
Quatre djembés ! Je lui demande 
de quoi il s’agit. D’un groupe 
folklorique, peut-être ? (rires).
Et lui de me répondre : «C’est 
l’argent, le patron a dit qu’il 
fallait le mettre dedans.» Bour-
ré de billet, chaque tambour 
pesait son âne mort. Or j’avais 
une sciatique. J’avais été opé-
ré et ne pouvais soulever quoi 
que ce soit. J’appelle mon fils 
à la rescousse. Et nous voilà en 
route tous les trois pour l’Elysée. 
Les consignes avaient été don-
nées : on pénètre par la Cour 
d’honneur. Et sous les yeux des 
gendarmes interloqués, nous 
ouvrons le coffre pour sortir les 
quatre djembés pleins à cra-
quer. Un sketch. J’appelle alors 
la secrétaire qui descend. Cha-
cun prend un djembé. Au total, 
3 millions de dollars en petites 
coupures. Une fois là-haut, il 
a fallu découper les peaux des 
djembés au ciseau ! ».

A.D.

La Une de l’ouvrage de  Robert BOURGI. (Ph: DR)
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DIASPORAS NEWS La référence afro-caribéenne

***PREPARATION***

Demandez à votre boucher un morceau 
(1kg) de viande de porc (dans les côtes). 
Coupez le porc en morceaux que vous 
lavez, réservez dans une casserole. 
Salez, poivrez puis mettez-les à cuire dans 
un fond d’eau 10 mn. 

Épluchez, lavez et mixer les oignons. 
Réservez 
Pelez les gousses d’ail et la tomate. 
Épépinez et lavez la moitié d’un poivron 
vert. Mixez ensemble l’ail, la tomate 
fraiche et le poivron. Réservez.

Ajoutez à la viande les oignons mixés ainsi 
que le mélange ail, poivron vert, tomate 
fraiche, le piment rouge, la poudre de 
crevettes séchées, les feuilles de laurier, 
le cube de bouillon, l’huile couvrez d’eau 
puis  laissez cuire  à couvert et à feu 

moyen pendant 25 mn en remuant de 
temps en temps.

Épluchez, lavez puis coupez les bananes 
plantains en gros morceaux, ajoutez-les 
à la préparation et laissez cuire encore 
environ 20 à  mn. 

Servez bien chaud.

De vous à moi
Recette traditionnelle du sud de la 
république du Congo. Cette variante est 
plus élaborée que la recette d’origine qui 
est moins épicée mais tout aussi bonne. 
Bien sûr d’autre viande peuvent convenir 
pour ceux qui ne mangent pas de porc. On 
retrouve ce plat également au Cameroun. 

Bon appétit. 
Danielle EBENGU

***INGREDIENTS***

1 kg de viande de porc  
1 grosse tomate fraiche 
2 oignons 

3 gousses d’ail
½ poivron vert
1 piment rouge frais (pour 
parfumer)
3 cuillères à soupe de poudre 

de crevettes séchées 
2 feuilles de laurier 
4 bananes plantains pas trop 
mûres

1 cube de bouillon (épices-
 oignons)
3 cuillères à soupe d’huile 
Sel, poivre

Ph
: D

R

GASTRONOMIE »  NGOULOU MU MAKO OU BOUILLON DE PORC AUX PLANTAINS

Préparation 20 min		              Cuisson 55 mn	     Difficulté *		  Pour 4 Personnes
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 LE NUMÉRO 621 D’    EST EN KIOSQUE
EN COVER DE CE NUMÉRO, FRÉDÉRIQUE KRAGBÉ LEININGER, UNE ENTRE-

PRENEURE QUI VEILLE AU BIEN-ÊTRE DES FEMMES. 
RETROUVEZ AUSSI DANIS CIVIL, MÉDAILLÉ D’ARGENT EN BREAKDANCE AUX 

JO DE PARIS 2024 ET L’ESCRIMEUSE SÉNÉGALAISE BINTA NDEYE DIONG.
AU SOMMAIRE, DEUX DOSSIERS : COMMENT VIVRE ET S’ADAPTER À L’ÈRE 
DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET UN SECOND CONSACRÉ AUX FEMMES 

QUI RÉUSSISSENT MALGRÉ UN PARCOURS MIGRATOIRE COMPLIQUÉ.
DE LA CULTURE AVEC N’GEUR SARR, ROSEMONDE PIERRE-LOUIS, ELIKEM 

«L’AFROPÉENNE», JENNIFER RICHARD, PATRICK BAUCELIN ET GABRIEL 
SOULEYKA. ON «LISTEN» AVEC PLAISIR ALPHA PÉTULAY, ET ON APPRÉ-
HENDE LA SITUATION DES FEMMES AU SAHEL GRACE À L’EXPERTISE 
D’ADAMAOU BOUBACAR. ON SE PASSIONNE POUR L’APPLICATION DE 

FRÉDÉRIC MAVILLE QUI MILITE POUR UN MONDE MEILLEUR. 
ZOOM SUR LA PRÉCARITÉ MENSTRUELLE QUI TOUCHE 500 MILLIONS DE 

FEMMES ET FILLES AVEC L’IVOIRIENNE KHADY CISSÉ. 
ON DÉCOUVRE DES FEMMES INSPIRANTES DONT ASMAA NIANG, LÉA 

KÉNOU, ADJARATOU LAWANI, PAPESSE DE LINKEDIN, ASSINA KAHAMA, 
FATOUMATA DIOP LO ET MAGUETTE NIANG.

Retrouvez votre magazine chez votre marchand de journaux 
ou abonnez-vous via notre site : 

https://www.aminamag.com 
Pour tout contact : redaction@amina-mag.com
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